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Le lac Tanganyika indomptable (page 3)

GOUVERNANCEGENREINTEGRATION REGIONALE

  Elizabeth et violette : « devenir soudeuses 
ou rien »      (page 6)

Quand  Dynamo BBC est disqualifiée au BAL 
pour une affaire de maillots       (page 7)

Les opérateurs économiques burundais 
craignent de n’être ...           (page 4) 

ZLECAF Métiers Dynamo BBC

Dans le quartier Kibenga, l’eau du lac a inondé l’ensemble des maisons érigées sur le littoral du lac.
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EDITORIAL

Benjamin Kuriyo,
  Directeur de publication

De l’apogée au déclin Editorial
Sur le plan économique, le pays 
gagne en termes de visibilité 
quand un club participe dans 
de ce genre de compétitions. 
Les joueurs touchent également 
des primes. Ce qui favorise leur 
développement personnel et/ou 
collectif. De plus, c’est à travers 
ces rencontres sportives de haut 
niveau que les jeunes talents 
sont repérés et valorisés par les 
grands clubs internationaux de 
basketball. 

Ces derniers jours, la Fédération 
Burundaise de Basketball 
FEBABU traverse une grave crise. 
Pour le moment, la FEBABU 
enregistre des démissions en 
cascade sur fonds de gestion 
opaque de la trésorerie.  Le 
rapport d’audit relève de 
nombreuses irrégularités à 

la FEBABU. Des voix s'élèvent 
pour contraindre le patron 
de la Fédération à la sortie.  
D’ailleurs, les membres exigent 
une assemblée extraordinaire 
pour réaliser le rapport d’audit 
et prendre des dispositions 
qui s’imposent pour la bonne 
marche des activités.  

La FEBABU est guettée par une 
suspension de 5 ans de toutes 
les compétitions et une lourde 
amende de 500 000 USD. Le 
chrétien milliardaire a réagi 
sur les ondes de la Rfi que les 
instructions étaient claires 
de ne pas porter les maillots 
estampillés du label Visit 
Rwanda mais pas le cacher. 

Dans l’entretemps le basketball 
burundais était prometteur. Il 

avait connu l’âge d’or durant 
les deux dernières années. La 
fédération avait enregistré des 
avancées spectaculaires avec 
des sponsors rassurants et des 
équipes qui s’étaient renforcées. 
L’arrivée des joueurs étrangers 
a changé la donne. La Brarudi 
a investi 480 millions de FBu 
au profit du développement 
du basketball burundais sur 
4 ans. D’où la naissance du 
championnat baptisé Viva 
Basketball League. Durant les 
rencontres, les stades sont plein 
à claquer. Mais si rien n’est fait, 
le basket risque de retomber au 
plus bas niveau.  

C. d'Uvira à 400m de l'ex-BINUB
dans les enceintes de
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L'élimination prématurée 
du club de basketball 
Dynamo des compétitions 

de la ligue africaine de 
basketball (BAL) défraie ces 
jours-ci la chronique des 
médias.  La toile s'enflamme avec 

une avalanche de commentaires 
sur la suspension tragique de 
la compétition pour les jeunes 
basketteurs. C’était la toute 
première fois dans l’histoire du 
basketball qu’un club burundais 
se qualifie pour la BAL. Les 
joueurs ont dû s’entrainer 
durement pour placer le basket 
burundais au plus haut sommet. 
Leurs prestations lors du 
premier match livré contre Cape 
Town Tigers ont montré qu’ils 
sont à la hauteur du tournoi. Ils 
ont gagné avec brio la rencontre. 
Cependant, la course pour 
remporter ou franchir dans 
la phase finale du prestigieux 
championnat du continent s’est 
clôturée en queue de poisson.  
Derrière cette disqualification, 
une histoire de maillot.  

Taux de change du 15 Mars 2024

Acheteur Vendeur

Dollar USA
Euro
Shi. Kenyan
Shi.Tanzanien
Shi. Ougandais
Fr Rwandais

2844 
3093
21,1503                                      
1,1151                                    
0,7314                                
2,2183                                           

2890
3143
21,4914
1,1331
0,7432
2,2541

Monnaies 
étrangères

Sources : BRB/www.brb.bi

Marché officiel

La flambée des prix des denrées alimentaires perdure
COMMERCE

Récemment, les prix des 
produits pétroliers ont été 
réduits. Les citadins pensaient 
que les prix des produits de 
base allaient chuter, mais en 
vain. Par ailleurs, les vendeurs 
et les acheteurs s'inquiètent de 
l'augmentation possible des 
prix des denrées alimentaires 
en raison de la pénurie du 
carburant et des files d'attente 
observées devant les stations-
service. Une solution durable à 
la pénurie de carburant s’avère 
indispensable.

Nous sommes mercredi 
le13 mars 2024, il est 9h13 
minutes. Un reporter du 

Journal Burundi Eco se rend au 
marché de Ruziba pour collecter des 
informations sur les prix des denrées 
alimentaires. À l'entrée du marché, 
nous sommes accueillis par le bruit 
des vendeurs et des acheteurs. 
A gauche, se trouvent ceux qui 
vendent des produits céréaliers et 
des produits halieutiques secs… De 
l'autre côté, sont étalés des produits 
halieutiques frais, des tubercules 
des légumes…

Les informations recueillies sur 
les prix des denrées alimentaires 
laissent entrevoir une hausse 
persistante. Cela est surprenant 
car, le 18 février 2024, le ministère 
de l'Hydraulique, de l'Energie et 
des Mines avait baissé les prix des 

Les prix des denrées alimentaires varient souvent, augmentant parfois et 
baissant à d'autres moments. La pénurie des produits pétroliers contribue à 
cette hausse des prix.

produits pétroliers de plus de 300 
FBu par litre.

Les vendeurs avec qui nous sommes 
entretenus affirment que même 
si les prix des produits pétroliers 
ont été réduits, rien n'a changé 
en ce qui concerne les prix des 
denrées alimentaires. « Les prix 
d'achat n'ont pas changé là où 
nous nous approvisionnons et les 
frais de déplacement continuent 
à augmenter. Le transport pour 
amener nos produits sur les points 
de vente nous coûte cher », déclare 
Emelyne Kaneza, une vendeuse de 
différents produits alimentaires.

Les prix des produits 
céréaliers restent 
volatiles 
Les prix des haricots kinure varient 
entre 3 200 et 3 500 FBu le kilo, les 
haricots kirundo s'achètent à 2 
500 FBu le kilo, les haricots gisoda 
coûtent entre 2 700 et 2 800 FBu le 

kilo et les haricots jaunes s'achètent 
à 3 600 FBu le kilo. Le prix d'un kilo 
de maïs varie entre 1 400 et 1 500 
FBu. Le prix du riz cultivé localement 
varie entre 3 900 et 4 200 FBu le 
kilo. Les pommes de terre (mauves) 
s'achètent à 1 700 FBu le kilo, les 
colocases et les maniocs à 2 000 FBu 
le kilo tandis que les patates douces 
s’achètent entre 1 300 et 1 500 FBu 
le kilo. Les petits pois frais coûtent 
7 000 FBu le kilo au moment où les 
haricots frais s’achètent à 8 000 FBu 
le kilo.

Les acheteurs craignent une 
augmentation persistante des prix 
des denrées alimentaires en raison 
de la pénurie du carburant comme 
en témoignent les files devant les 
stations-service.

Les produits halieutiques 
sont relativement 
abordables
On peut acheter 4 poissons de taille 

De plus, certaines variétés de 
produits importés, tels que les 
spaghettis voient leurs prix 
augmenter de manière signifiante. 
On constate également une hausse 
des prix des sauces tomates (raziza). 
Un carton qui coûtait 43 000 FBu se 
vend maintenant à 50 000 FBu. Une 
sauce tomate achetée à 700 ou 800 
FBu auparavant coûte aujourd'hui 
1100 ou 1200 FBu au détail. Les prix 
varient en fonction du vendeur et 
du lieu d'approvisionnement. Ainsi, 
le vendeur écoule ses produits en 
tenant compte du bénéfice qu'il 
peut en tirer pour pouvoir couvrir 
le coût du stand loué, les frais de 
transport des marchandises et les 
charges fiscales.

Il convient de noter que, selon 
la déclaration de la BRB sur les 
politiques monétaires pour le 
premier trimestre 2024, l'inflation 
globale continue de baisser, passant 
de 27,2 % au troisième trimestre à 
22,3 % au quatrième trimestre 2023. 
Cette baisse a affecté l'inflation 
alimentaire (26,6 contre 36,8 %) et 
l'inflation sous-jacente (15,3 contre 
20,6 %) principalement en raison 
de l'amélioration de la production 
agricole et de la politique monétaire 
restrictive menée par la Banque 
Centrale.

Les prévisions d'inflation indiquent 
que l'inflation globale continuera 
de baisser pour atteindre 15,2 % au 
premier trimestre 2024.

Jonathan Nzoyibonera

moyenne (mukeke) à 5000 FBu et 7 
poissons à 10000 FBu. Les alevins 
(nyamunyamu) se vendent entre 
2 500 et 5 000 FBu et un grand 
mukeke se vend à 5 000 FBu. En 
revanche, les produits halieutiques 
secs (ndagalas) coûtent 80 000 
FBu le kilo. Les prix de la viande 
continuent également à augmenter. 
Le kilo de viande de bœuf sans os 
(umusoso) coûte 17 000 FBu, tandis 
que la viande de bœuf avec os 
(cangacanga) coûte 15 000 FBu le 
kilo. Les oignons blancs se vendent 
à 4 500 FBu le kilo et les oignons 
rouges à 4 000 FBu le kilo.

Les vendeurs demandent aux 
décideurs de faire tout leur possible 
pour trouver une solution à la 
pénurie persistante des produits 
pétroliers. Cela faciliterait 
l’approvisionnement des vendeurs 
et le transport de la population 
burundaise en général.

Les vendeurs préoccupés 
par l'instabilité des prix 
des denrées alimentaires 
« Les prix des denrées alimentaires 
varient souvent, augmentant parfois 
et baissant à d'autres moments. Cela 
dépend de la production agricole 
qui est elle-même influencée 
par les saisons. Cependant, la 
pénurie des produits pétroliers 
contribue à l'augmentation de ces 
prix. Actuellement, vous constatez 
qu'il n'y a pas de stabilité dans 
l'approvisionnement en carburant 
», déclare un vendeur de produits de 
première nécessité.
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Niveau du lac Tanganyika : Les habitants de Kibenga sur le qui vive

L’érosion côtière ponctuée par des inondations sporadiques menacent sérieusement les infrastructures riveraines du 
lac Tanganyika.

Certains habitants ont été sommés de vider les lieux pour aller s’installer ailleurs.

Les parcelles sont occupées par la jacinthe d’eau et d’autres herbes envahissantes comme les papyrus (urupfunzo).

La montée du lac menace 
les infrastructures socio-
économiques riveraines. 
Les habitants tentent 
d’endiguer la progression des 
vagues, mais en vain. L’eau a 
contraint certains habitants 
à déménager. Les exploitants 
des plages prédisent des pics 
historiques dans les deux 
prochains mois. Ils demandent 
la révision du Code de l’eau 
alors que les écologistes 
dénoncent l’invasion de la 
zone tampon

Les eaux du lac Tanganyika 
gagnent du terrain. Depuis 
la fin de l’année 2023, on 

assiste à une montée fulgurante 
des eaux du lac Tanganyika. 
L’érosion côtière ponctuée par des 
inondations sporadiques menacent 
sérieusement les infrastructures 
riveraines du lac Tanganyika. Les 
quartiers de Kibenga, Kizingwe-
Nyabugete, Kajaga et une partie de 
Kinindo-Ouest sont parmi les zones 
les plus touchées par les crues du 
lac. 

Dans le quartier Kibenga, l’eau du 
lac a inondé l’ensemble des maisons 
érigées sur le littoral du lac. A notre 
passage ce jeudi 14 mars 2024, nous 
avons constaté l’ampleur des dégâts. 
Des maisons entièrement inondées 
par les eaux, l’eau arrivant jusqu’au 
niveau des fenêtres, des chantiers 
de construction laissés à l’abandon. 
Certains habitants ont été sommés 
de vider les lieux pour aller 
s’installer ailleurs. Les parcelles 
sont occupées par la jacinthe d’eau 
et d’autres herbes envahissantes 
comme les papyrus (urupfunzo). 
D’autres ont décidé de résister à la 
progression des vagues. 

Un combat perdu à 
l’avance
Les habitants qui se sont exprimés 
sur la pire crise climatique que 
connait ce quartier affirment qu’ils 
font recours aux moyens de bord 
pour endiguer la progression des 
eaux du lac. Ils essaient d’ériger des 
barrières mécaniques à l’aide de 
sacs de sable le long des parcelles 
pour stopper les inondations. Les 
avenues se transforment en de 
véritables petits lac. Les usagers 
dont des enfants pataugent dans 
les flaques d’eau ou sursautent sur 
des sacs de sable placés le long des 
avenues. 

ENVIRONNEMENT

Les efforts mobilisés pour 
combattre le désastre écologique 
restent infimes. Le niveau du 
lac ne régresse point. Malgré 
les barrières physiques, l’eau 
s’infiltre via la nappe phréatique 
et finit par inonder l’intérieur 
des parcelles. Les motopompes 
tournent à plein régime pour 
évacuer les eaux vers le lac. En cas 
de forte pluviométrie, le pire est 
à craindre. Pour le moment, les 
habitants craignent la propagation 
des maladies hygiéniques surtout 
que les contenus des puits perdus 
et les fosses septiques se déversent 
directement dans les eaux du lac 
Tanganyika. 

Des signes avant coureurs 
du désastre s’observent 
au port de Bujumbura 
Les autorités sont en alerte 
maximale. Les services portuaires 
confirment la présence des eaux 
dans la partie intérieure du port. 
L’échelle affiche un niveau d’eau 
anormalement élevé au niveau du 
quai de déchargement. Si le lac 
s’agite, les vaques envahissantes 
se déversent à l’intérieur du port. 
L’Agence Routière du Burundi 
(ARB) a déjà débuté les travaux 
d’urgence pour installer des 
digues en gabillots afin protéger le 
boulevard du Japon. 

Le siège de l’Office Burundais des 
Recettes (OBR) est dans le viseur 
des inondations. Le département 
d’immatriculation des véhicules 
jadis logé au rez-de-chaussée de 
l’immeuble Virago déménage 
vers Kigobe dans les enceintes de 
l’immeuble Emmaüs. Dans la foulée, 
la société exploitant le port de 
Bujumbura demande aux usagers 
de déménager les services de 
dédouanement et le déchargement 

des marchandises. Le pire est à 
craindre avec la grande saison 
pluvieuse qui s’annonce dans les 
deux prochains mois.  

Les exploitants des plages 
en mode résilience 
Les exploitants des plages 
réadaptent leurs infrastructures au 
contexte du moment. Ceux qui ont 
des moyens investissent de grosses 
sommes dans la construction des 
digues de protection. D’autres 
assistent impuissamment à la 
montée des eaux du lac qui inonde 
l’ensemble des plages de la capitale 
économique. D’ici le mois de mai, 
nous pouvons dire adieu l’ambiance 
festive au bord du lac Tanganyika, 
commentent les habitants de la ville 
de Bujumbura. 

L’impact économique est déjà 
perceptible. Le patron de Nyabugete 
Beach parle d’une situation morose. 
Certes, il associe la baisse de la 
clientèle à la crise économique 
actuelle, mais il avoue que le niveau 
élevé du lac constitue une menace 
réelle. « Nous devons mobiliser des 
moyens conséquents pour atténuer 
l’impact », fait savoir M. Alexis 
Bapfumukeko, promoteur du projet. 
A ceux qui avancent qu’il s’agit 
du non respect de la zone tampon 
de 150 m, notre interlocuteur 
rétorque que le code de l’eau 
devrait tenir compte de la spécificité 
des infrastructures côtières. Il 
demande plus de flexibilité dans 
les textes réglementant ce genre 
de construction pour permettre 
aux exploitants d’ériger des 
infrastructures durables ou 
flottantes qui résistent à l’eau à 
l’instar des pays insulaires. 

Les experts tirent sur la 
sonnette d’alarme 

Les services météorologiques 
alertent que pour cette année 2024, 
il est attendu un pic de la montée 
des eaux du lac Tanganyika qui 
serait le plus grand par rapport 
à celui de l’année 2021 en cas de 
surabondance des précipitations. « 
Le niveau maximal du lac pourra être 
supérieur à celui que nous avons 
observé en mai 2021(776.68cm) et 
causera donc des dégâts énormes 
sur le littoral du Lac », renseigne le 
bulletin de l’Institut Géographique 
du Burundi (IGEBU).

Normalement, le niveau du lac 
Tanganyika a atteint son pic au 
mois de mai 2021.  Pour cette année, 
les experts en environnement 
prédisent le pire. L’échelle installée 
au niveau du port de Bujumbura 
affiche une hauteur qui avoisine 
les 777m. « Compte tenu des fortes 
précipitations que connait la sous-
région, le lac Tanganyika pourra 
atteindre un niveau record de 

777,10 m; soit 2 cm de plus par 
rapport au niveau le plus élevé 
enregistré en 1964 », a alerté 
Bernard Sindayihebura, expert en 
environnement, en aménagement 
du territoire et professeur à 
l’Université du Burundi.  

Prendre des mesures qui 
s’imposent 

A cette hauteur, une bonne partie 
des infrastructures installées le 
long du littoral du lac depuis la 
zone de Kabonga en province de 
Makamba jusqu’à Gatumba sera 
sous l’eau. La ville de Bujumbura 
est particulièrement menacée. Les 
habitants des quartiers Kinindo 
Sud et Kibenga sont en danger. Les 
vagues du lac pourront envahir 
tout le terrain Tempête au mois 
de mai 2024. Cette situation est 
aggravée par les crues des affluents 
des eaux du lac, car la montée du 
lac bloque les eaux des rivières 
qui s’y déversent. Ce qui provoque 
des inondations dans les régions 
côtières.

L’expert Sindayihebura invite les 
pouvoirs publics et les médias à 
sensibiliser la population riveraine 
sur les dangers que présente ce 
phénomène climatique. Les services 
météorologiques suggèrent aux 
décideurs de prendre les mesures 
qui s’imposent pour protéger les 
infrastructures et les habitants. Ils 
proposent le déménagement des 
populations des endroits en proie 
aux inondations vers des endroits 
plus sûrs.    

Benjamin Kuriyo
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INTEGRATION REGIONALE

Les opérateurs économiques burundais craignent de n’être que des consommateurs 
que présente la ZLECAF pour 
accéder au développement. 
Pourtant, ces derniers font 
savoir que le Burundi a du 
pain sur la planche pour leur 
permettre de gagner le pari 
au regard de la taille des défis 
qui s’observent. Ils citent le 
manque de devises, d’énergie 
et d’infrastructures adéquates. 
Et d’ajouter le Bureau 
Burundais de Normalisation 
et contrôle de la qualité (BBN) 
qui a encore du mal pour 
certifier les produits

Du 6 au 8 mars 2024, le 
ministère en charge du 
commerce a organisé un 

atelier de formation sur la Zone 
de Libre-Echange Continentale 
Africaine (ZLECAF) avec un regard 
sur l'Initiative du Commerce 
Guidé.  Le thème était "Maximiser 
les avantages de la ZLECAF pour 
les entreprises : stratégies et outils 
d'accès au marché". 

En marge de cet atelier, Onésime 
Niyukuri, porte-parole dudit 
ministère a rappelé que la ZLECAF 
constitue un vaste marché 
d’échanges des biens et des services 
pour booster l’économie des pays 
membres. Il a fait savoir qu’elle est 
composée de plus de 1, 2 milliards 
de consommateurs. L’Afrique est le 
deuxième continent le plus grand et 
le plus peuplé du monde.  

ZLECAF, une occasion 
pour le Burundi de 
valoriser le «made in 
Burundi»
Pour cela, Niyukuri a fait savoir que 
l’intégration du Burundi à ce vaste 
marché est une bonne occasion qui 
lui permet de booster sa production 
et enfin de valoriser son savoir-faire 
local qui est le «made in Burundi» 
conformément aux objectifs de 
l’Union Africaine de faire progresser 
les échanges afin de créer davantage 
de richesses. 

« C’est pour cela que cet atelier a 
été organisé. Nous voulons que 
vous soyez formés sur ces modules 
qui sont entre autres la stratégie 
nationale de mise en œuvre de 
l’accord sur la ZLECAF , le commerce 
des biens et des services dans le 
cadre de la ZLECAF (opportunités 
pour le secteur privé burundais), 
le système de paiement et de 
règlement panafricain, les barrières 
non tarifaires et leurs effets sur le 
commerce, les règles d’origine dans 
le cadre de la ZLECAF, etc pour 
que tous les pays membres aient le 

Onésime Niyukuri, porte-parole du ministère en charge du commerce : «La ZLECAF constitue un vaste marché 
d’échanges des biens et des services pour booster l’économie des pays membres»

Gloria de l’Afreximbank : «Le Burundi comme tous les autres pays membres de la ZLECAF devrait adhérer rapidement 
au système panafricain de paiement et de règlement (PAPSS) à travers la Banque de la République du Burundi»

Les opérateurs économiques burundais déplorent qu’il y ait encore une noria de défis dans le secteur privé qui 
constituent une barrière pour profiter des atouts de la ZLECAF.

ZLECAF

même aperçu sur la ZLECAF. Cela 
permettra à tous les pays membres 
d’avancer ensemble dans la mise en 
œuvre de l’accord sur cette zone», 
explique Niyukuri. 

ZLECAF, les femmes et 
les jeunes encouragés
Il demande alors à tous les 
opérateurs économiques burundais 
de saisir cette opportunité pour en 
tirer profit. Selon lui, les femmes 
et les jeunes sont encouragés à 
prendre le devant dans ce combat 
pour le développement. 

Il demande à tous les Burundais 
à s’approprier cet accord sur la 
ZLECAF, de diversifier les produits 
et les services exportables et 
d’améliorer la compétitivité des 
entreprises nationales. Et d’ajouter 
l’amélioration de la qualité des 
services et le renforcement des 
capacités des femmes et des jeunes 
afin qu’ils parviennent à développer 
leur niveau entrepreneurial.    

Adhérer rapidement au 
PAPSS
Gloria qui a représenté 
l’Afreximbank demande aux pays 
membres de la ZLECAF de profiter 
de certains outils de la ZLECAF pour 
se développer. A titre illustratif, 
le Burundi comme tous les autres 

pays membres de la ZLECAF 
devrait adhérer rapidement au 
système panafricain de paiement 
et de règlement (PAPSS) à travers 
la Banque de la République du 
Burundi. 

Lors du 12ème Sommet Extraordinaire 
en juillet 2019, elle a fait savoir 

que le PAPSS a été adopté par les 
Chefs d'État de l'Union Africaine 
comme le système de paiement et de 
règlement pour la mise en œuvre de 
la ZLECAf. 

PAPSS et ses atouts
L'ensemble du processus se déroule 
en 120 secondes seulement, laisse-
t-elle entendre.  PAPSS effectue 
immédiatement les contrôles et 
validations essentiels. S'il réussit, 
l'instruction de paiement arrive 
à la banque du bénéficiaire avec 
compensation en monnaie locale.  
Il n'y a que deux parties dans la 
transaction dont l'institution 
émettrice et l'institution réceptrice.  
Ce qui réduit considérablement 
le coût de la transaction, la durée 
de la transaction, la transparence 
et la visibilité sur le moment où le 
paiement sera reçu. Aucune limite 
de transaction sur le système. 

Les entreprises financent et paient 
en monnaie locale.  Ce qui leur 
permet d'économiser les frais 
élevés associés aux paiements 
internationaux.). Ainsi, PAPSS 
devient une infrastructure de 
marché financier révolutionnaire 
permettant d’effectuer des 
paiements transfrontaliers 
instantanés en monnaies locales 
entre les marchés africains.

Ce système multilatéral de 
règlement devrait permettre au 
continent d’économiser plus de 
5 milliards de dollars en coûts 
de transactions de paiement 
chaque année, en simplifiant les 
transactions transfrontalières 
et en réduisant la dépendance à 
l’égard des devises fortes pour ces 
transactions.

Et d’ajouter que PAPSS est un 
réseau actuellement constitué de 13 
Banques Centrales, de 6 Switches, 
de 12 Partenaires stratégiques et de 
100 Banques Commerciales. 

Les opérateurs économiques 
burundais se réjouissent des efforts 
fournis par le gouvernement pour 
la mise en œuvre de l’accord sur la 
ZLECAF pour permettre au Burundi 
d’être un pays émergent en 2040 et 
un pays développé en 2060.  

Les opérateurs burundais 
confrontés à moult défis
Pourtant, ils déplorent qu’il y ait 
encore une noria de défis dans le 
secteur privé qui constituent une 
barrière pour profiter des atouts 
de la ZLECAF. Ils citent à titre 

illustratif le Bureau Burundais de 
Normalisation et contrôle de la 
qualité «BBN» qui est confronté 
à certains défis dans l’octroi de la 
certification pour que les produits 
made in Burundi accède au marché 
étranger. 

De plus, certaines infrastructures 
routières sont dans un état de 
défectuosité inouï. La faible 
connexion internet, l’insuffisance 
de l’énergie, le manque de devises, 
le manque d’emballages adéquats 
et de financements à long terme 
ajoutent le drame au drame. Et 
d’ajouter l’instabilité de la monnaie 
locale. La monnaie burundaise se 
déprécie du jour au jour et crée un 
grand écart sur le marché de change 
lorsqu’ on a besoin des devises. 

Selon ces derniers, tous ces couacs 
exposeront le Burundi à n’être qu’un 
véritable consommateur malgré pas 
mal de potentialités dont dispose le 
pays et les opportunités qu’offre la 
ZLECAF.     

Notons que l’initiative de commerce 
guidé de la ZLECAF a été lancée le 
7 octobre 2022 à Accra au Ghana 
et vise à permettre des échanges 
commercialement significatifs 
et à tester l'environnement 
opérationnel, institutionnel, 
juridique et politique commercial 
dans le cadre de la ZLECAF.
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L’IFC et la Banque de crédit de Bujumbura main dans la main pour booster les financements aux PME
La société financière 
internationale (IFC) a accordé 
à la Banque de Crédit de 
Bujumbura un prêt estimé à un 
montant de 20 millions USD. 
Cela a été fait dans l’optique de 
faciliter l’accès au financement 
pour les micros, petites et 
moyennes entreprises

L’IFC et la BCB ont annoncé 
lundi le 11 mars 2024 un 
partenariat destiné à élargir 

l’accès au financement pour 
les micros, petites et moyennes 
entreprises (MPME) dans le pays (y 
compris dans le secteur informel) 
afin de stimuler les échanges 
commerciaux et la croissance 
économique.

Roger Guy Ghislain Ntwenguye, 
l’Administrateur Directeur Général 
de la BCB fait savoir que cette 
collaboration porte sur un prêt de 
l’IFC estimé à 20 millions de dollars, 
dont 10 millions de dollars ont été 
débloqués. 

Il fait remarquer que ces fonds 
viennent appuyer la stratégie 
de la BCB visant à accroître son 
portefeuille de crédits aux PME de 
49 % en 2024 et à devenir ainsi la 
première banque au service des 
petites entreprises et des entreprises 
informelles au Burundi.

L’IFC fournit également, par le biais 
de son Programme mondial de 
financement du commerce (GTFP), 
un dispositif de 5 millions de dollars 
qui permettra d’accroître l’accès des 
exportateurs et des importateurs 
locaux à des financements. Ce qui 
permettra d’atténuer la carence 
des devises et de promouvoir le 
commerce régional.

Ces instruments permettront 
d’appuyer la stratégie de la BCB 
qui vise à accroître son portefeuille 
crédit destiné aux PME. 

La transformation 
bilancielle en faveur des 
PME, un des objectifs de 
la BCB
Selon toujours l’ADG, l’un des 
objectifs principaux de la BCB 
pour 2024 est la transformation 
bilancielle en faveur des PMEs. La 
BCB a compris que plus les PME 
évoluent bien, plus la croissance 
économique s’ensuit. 

C’est pour cela que la BCB est prête 
à accompagner ses clients PME 
et les PME non-clients qui vont 
la solliciter.  Il a précisé que des 
produits adaptés à l’entrepreneuriat 
féminin ont été également mis en 

place par la BCB et une partie de ce 
financement sera aussi destinée aux 
PME dirigées par des femmes. 

L’ADG a souligné que grâce au 
dispositif de financement du 
commerce extérieur de l’IFC, une 
ligne de confirmation sera mise 
en place pour permettre aux PME 
exportatrices et importatrices 
d’avoir des facilités pour les 
opérations internationales. 

L’ADG remercie alors l’IFC 
pour les efforts fournis dans le 
développement et lui demande de 
continuer dans le même sens. 

Le partenariat de l’IFC 
avec la BCB, une stratégie 
pour améliorer l’accès 
aux crédits pour les PME
Selon Mary Porter Peschka, 
directrice régionale de l’IFC pour 
l’Afrique de l’Est, le partenariat 
de l’IFC avec la BCB permettra 
de donner aux PMEs formelles 
et informelles du Burundi, qui 
représentent plus de 90 % des 
entreprises du pays, un meilleur 
accès aux crédits dont elles ont 
besoin pour se développer et créer 
des emplois, en contribuant ainsi 
à résorber un important déficit de 
financement. 

Ce déficit s'élève à quelque 491 
millions de dollars, soit environ 

16 % du PIB national selon les 
estimations du Forum sur le 
financement des PME. 

Elle a précisé que le prêt de l’IFC 
en faveur des PME s'inscrit dans 
le cadre de son programme « Base 
de la pyramide », un mécanisme 
de financement mondial doté d’un 
milliard de dollars et destiné à 

aider les prestataires de services 
financiers à se tourner vers les 
entreprises de petite taille et 
informelles et vers les ménages à 
bas revenus. 

Elle indique que son financement 
en faveur des crédits au commerce 
relève du programme ATRI pour 
le financement des échanges et 
des chaînes d'approvisionnement 
en Afrique, un programme d’un 
milliard de dollars conçu pour 
soutenir le développement du 
commerce régional et réduire la 
dépendance du continent aux 
importations. 

Et les deux initiatives bénéficient 
du soutien du mécanisme de 
financement mixte du Guichet 
de promotion du secteur privé de 
l'Association internationale de 
développement. 

L’IFC engagé à soutenir la 
vision pays émergent en 
2040 et pays développé 
en 2060
De plus, l’IFC s’emploie à soutenir 
la « Vision pays émergent en 
2040 et pays développé en 2060 » 
du Burundi. Une vision, qui met 
l'accent sur l’essor d’une croissance 
tirée par le secteur privé, locomotive 
du développement économique du 
pays. 

Notons que la Société financière 
internationale (IFC), membre du 
Groupe de la Banque Mondiale 
est la principale institution de 
développement axée sur le secteur 
privé dans les pays émergents. 
Active dans plus de 100 pays, 
elle consacre son capital, ses 
compétences et son influence à la 
création des débouchés dans les 
pays en développement.

Au cours de l'exercice 2023, l’IFC a 
engagé un montant record de 43,7 
milliards de dollars au profit des 
sociétés privées et des institutions 
financières dans les pays en 
développement, mobilisant ainsi 
les capacités du secteur privé pour 
mettre fin à l'extrême pauvreté 
et promouvoir une prospérité 
partagée dans les économies aux 
prises avec les conséquences des 
crises mondiales multiples. Pour en 
savoir plus, rendez-vous sur www.
ifc.org. 

Et la Banque de Crédit de 
Bujumbura (BCB), troisième plus 
grand établissement bancaire du 
Burundi et membre du réseau Bank 
of Africa BMCE Bank depuis 2008 a 
été la première banque commerciale 
à s’implanter au Burundi. Elle opère 
au Burundi depuis 1922 et son 
capital est de 15,5 milliards de FBu. 
Elle compte aujourd’hui 25 agences.

Roger Guy Ghislain Ntwenguye, ADG de la BCB : « Cette collaboration porte sur un prêt de l’IFC estimé à 20 millions de dollars, dont 10 millions de dollars 
ont été débloqués ».

L’IFC et la BCB ont annoncé lundi le 11 mars 2024 un partenariat destiné à élargir l’accès au financement pour les 
micros, petites et moyennes entreprises (MPME)

Photo de famille après l'annonce du partenariat entre la BCB et l'IFC.
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GENRE

Elizabeth et violette : « devenir soudeuses ou rien »

A la rescousse de cet espoir des jeunes du Nord

Malgré les défis, ces deux jeunes femmes n’ont pas l’intention d’abandonner le métier de soudure.

Prosper Rukundo, formateur dans la filière de boulangerie et pâtisserie : 
« Bien que le centre soit équipé de matériel moderne et adapté, ce dernier 
n’est presque pas utilisé, car la plupart de ces équipements nécessitent de 
l’électricité, qui fait cruellement défaut dans ce centre ».

EDUCATION

Situé dans la commune de 
Giteranyi de la province 
de Muyinga, le Centre 
d’Enseignement des Métiers 
de Ruzo, s’est érigé en solution 
pour contrer le fléau du 
chômage qui affecte les jeunes 
de cette localité et ceux des 
provinces environnantes. 
Cependant, ce centre doit 
relever des défis de taille tels 
que le manque d’électricité, 
l’absence d’eau potable et le 
déficit de formateurs.

Des infrastructures modernes, 
toutes récemment 
construites, embellissent 

désormais la zone de Ruzo, de la 
commune de Giteranyi, dans la 
province de Muyinga. Il s’agit du 
Centre d’Enseignement des Métiers 
de Ruzo (CEM Ruzo), construit et 
équipé dans le cadre des projets 
associés au projet des chutes de 
Rusumo, mis en œuvre par le Nelsap 
de l’Initiative du Bassin du Nil.

Selon le directeur de ce centre, 
les anciens locaux ne pouvaient 
accueillir que 5 apprenants 
maximum et les ressources 
pédagogiques manquaient 
cruellement. « Nous avons 
eu la chance de bénéficier du 
projet Rusumo, d’un centre 
d’enseignement des métiers adapté 
et des équipements modernes », 
précise-t-il. Venant Mushengezi, 
chef de cabinet au bureau 
communal de Giteranyi, confirme 
que ce centre d’enseignement des 
métiers a été identifié comme un 
projet prioritaire par la population 
de cette commune. Comme cela a 
été le cas pour les autres projets 

Au Centre d’Enseignement 
des Métiers de Ruzo, nous 
rencontrons Violette 
Bigirimana et Elisabeth 
Ndihokubwayo. Ces deux 
jeunes femmes, originaires de 
cette province se forment au 
métier de soudure. Un métier 
qui est presqu’inexistant 
dans leur localité et que la 
société burundaise considère 
généralement comme réservé 
exclusivement aux hommes. 
Pour ces deux filles, c’est une 
histoire de passion. Elles 
partagent avec nous leur 
aventure

« Dans le monde d’aujourd’hui, 
il n’y a plus de métiers 
exclusivement réservés aux 

garçons ou aux filles », affirme 
Elizabeth Ndihokubwayo, âgée de 
22 ans. Elle se forme au métier de 
soudure au Centre d’Enseignement 
des Métiers de Ruzo dans la 
commune de Giteranyi, de la 
province de Muyinga. « Lorsque je 
suis venue m’inscrire dans ce centre 
d’apprentissage des métiers, j’ai 
d’abord demandé au directeur de 
me présenter les différentes filières 
disponibles. J’étais très heureuse 
d’apprendre qu’on enseigne ici le 
métier la soudure », témoigne-t-elle. 
Après son inscription, elle a passé la 
première semaine en classe étant la 
seule fille à apprendre la soudure. « 
Cela ne m’a pas du tout découragée. 
Heureusement, une autre fille 
m’a rejoint la semaine suivante », 
ajoute-t-elle.

Cette autre fille était Violette 
Bigirimana, âgée de 22 ans. Au 
mois de septembre dernier, elle 
a entendu dire qu’une filière de 
soudure serait mise en place au 
Centre d’Enseignement des Métiers 
de Ruzo. Cette nouvelle l’a beaucoup 
réjouie. « J’ai choisi ce métier, car il 
est presqu’inexistant dans notre 
localité. Les soudeurs de mon 

entourage se limitent à des tâches 
basiques. Il n’y a pas de soudeurs 
ici capables de fabriquer de grands 
meubles tels que des portes, des 
fenêtres, etc. », explique-t-elle.

Un chemin épineux
Comme le racontent ces futures 

soudeuses, cette aventure était 
parsemée d’embûches. Elles 
nous racontent qu’elles ont subi 
beaucoup de découragement de la 
part de leur entourage. « Parfois, on 
me décourage en me disant que ce 
métier ne m’aidera à rien, car il ne 
se pratique pas dans mon entourage 
à cause du manque d’électricité. Et 
je leur réponds souvent que même 

si je n’arrive pas à le pratiquer ici, 
je pourrai aller l’exercer ailleurs », 
justifie Mlle Ndihokubwayo.

« Les soudeurs sont parfois 
injustement accusés de délinquance 
par la société. Ce sont ces préjugés 
que certains utilisent pour me 
décourager. Mais puisque je suis 
venue apprendre ce métier de 
ma propre volonté, cela ne me 
décourage pas du tout », témoigne 
Mlle Bigirimana. Malgré ces défis, 
ces deux jeunes femmes n’ont 
pas l’intention d’abandonner le 
métier de soudure. Au contraire, 
elles rêvent d’aller de l’avant dans 
leur métier et de créer leur propre 
emploi.

Elles demandent  qu’il 
y'ait   davantage de centres 
d’enseignement des métiers dans 
leur localité. « Parfois, il n’est 
pas facile pour une fille d’aller 
demander à un soudeur de son 
entourage de lui apprendre ce 
métier. Mais quand elle parvient à 
l’apprendre dans un centre comme 
celui-ci, cela devient plus facile », 
assure Bigirimana.

Aux autres filles qui croient que ce 
métier est réservé exclusivement 
aux garçons, « je leur dirais que dans 
le monde d’aujourd’hui, il n’y a plus 
de métiers exclusivement masculins 
ou féminins. J’appelle d’autres filles 
à venir s’inscrire massivement dans 
cette filière », conclut-elle.

                     Florence Inyabuntu

Centre d’Enseignement des Métiers de Ruzo

exécutés dans cette province dans 
le cadre du grand projet Rusumo 
falls. Le gouvernement du Burundi 
a officiellement inauguré ce centre 
en 2022.

Une réponse au chômage
Adrien Ndayegamiye se forme aux 
métiers de boulangerie et pâtisserie 
dans ce centre. Selon lui, avant 
l’avènement de ce dernier, aucun 
autre centre d’enseignement des 
métiers n’existait dans cette localité. 
Cela constituait un obstacle majeur 

pour les jeunes qui n’avaient 
pas achevé leurs études ou qui 
n’avaient pas eu la chance d’accéder 
à l’université comme c’est son cas. 
« Aujourd’hui, celui qui n’a pas 
terminé l’université ne peut jamais 
espérer un emploi dans la fonction 
publique. Cependant, grâce à 
l’apprentissage des métiers, il est 
possible de bâtir sa propre vie », 
témoigne-t-il.

La présence de ce centre 
d’enseignement des métiers 
ne profite pas seulement aux 

ressortissants de la province de 
Muyinga. Les jeunes des provinces 
avoisinantes en profitent également. 
C’est le cas de Claudine, originaire 
de la province de Kayanza. Elle se 
forme au métier de couture dans ce 
centre. Comme elle le souligne, les 
centres d’enseignement des métiers 
ne sont pas monnaie courante dans 
leur localité. Après avoir quitté 
l’école, elle a décidé de s’inscrire 
à ce centre. Et, aujourd’hui, après 
seulement 7 mois d’apprentissage, 
elle commence à gagner un peu 
d’argent grâce à ce métier.

Le centre compte actuellement 
45 apprenants répartis dans 
trois filières à savoir : la filière de 
soudure (avec 10 apprenants dont 
2 filles), la filière de transformation 
agroalimentaire (TIAA) et enfin 
la filière de couture. Tous les 
apprenants de ces filières disposent 
d’équipements modernes fournis 
par ce projet.

De la modernité, mais 
aussi des défis
Malgré ses nombreux atouts, le 
Centre d’Enseignement des Métiers 
de Ruzo est confronté à des défis 
majeurs. L’un de ces défis est le 
manque d’électricité. Prosper 
Rukundo, formateur dans la filière 
de boulangerie et pâtisserie explique 
que bien que le centre soit équipé 
de matériel moderne et adapté, ce 
dernier n’est presque pas utilisé, 
car la plupart de ces équipements 
nécessitent de l’électricité, qui 
fait cruellement défaut dans ce 
centre. De plus, la conservation des 
produits transformés est impossible 
en raison de l’absence du courant 
électrique.

La filière de soudure est également 
touchée par cette situation. Comme 
l’explique le formateur, l’électricité 
est essentielle pour la soudure. Pour 
pallier à ces défis, ils font recours 
à un groupe électrogène, mais 
cela n’est pas sans difficulté, car 
ce dernier nécessite du carburant. 
Un autre problème majeur est le 
manque d’eau potable, élément 
indispensable pour tous le centre, 
en particulier pour la filière de 
transformation agroalimentaire. 
De plus, le centre souffre d’une 
insuffisance de formateurs. Le 
directeur du centre explique qu’en 
attendant d’être connecté au réseau 
électrique, ils se débrouillent avec 
les moyens de bord.

Selon le Directeur Provincial de 
l’Education à Muyinga,il y a un projet 
d’électrification des communes qui 
est en cours dans cette province et 
ces travaux sont en bonne voie. « Ce 
centre a été priorisé. Aussitôt que 
l’électricité sera disponible dans ce 
secteur, le centre sera électrifié », 
assure-t-il. 

Il est important de signaler que ce 
projet a été exécuté dans le cadre 
du Local Area Development Plan 
(LADP), un programme visant 
à améliorer le développement 
économique et social de la 
population locale dans la région du 
barrage de Rusumo. Ce programme 
a été financé par la Banque 
Mondiale à hauteur de 10 millions 
USD. Les provinces bénéficiaires 
de ce programme sont Kirundo et 
Muyinga et chacune a été financée à 
raison de 5 millions USD.

            Florence Inyabuntu



7

Burundi Eco - Vendredi, 15 Mars 2024 - n°601

 Site web : www.burundi-eco.com / Facebook : Journal Burundi-ECO / Twitter : @BurundiEcoBurundi Eco

Relais autour du monde pour soutenir les initiatives sportives au Burundi 
L’ambassade de France au 
Burundi a organisé le 14 
mars 2024 au campus Kiriri 
de l’Université du Burundi le 
relais autour du monde dans 
le cadre des jeux olympiques 
de Paris 2024. Des activités 
sportives ont été menées à 
l’occasion de cet événement.

Les participants au relais 
autour du monde et plus 
particulièrement les étudiants 

de l'Institut d'Education Physique 
et des Sports (IEPS) de l'Université 
du Burundi ont fait une marche 
pendant environ une heure dans 
les collines surplombant le campus 
Kiriri avant de revenir dans ledit 
campus pour écouter les discours de 
circonstance. « Le relais autour du 
monde est symbolique et il incarne 
l'esprit de coopération et d'unité. Il 
nous rappelle aussi la puissance du 
sport pour rassembler les nations 
et les individus autour d'un même 
idéal », indique Bigirimana Salvator 
Bigirimana, secrétaire général 
du Comité National Olympique 
(CNO). Il remercie l'ambassade de 
France au Burundi pour son soutien 
indéfectible à travers de nombreux 
projets réalisés au sein des 
mouvements sportifs burundais.

Par ailleurs, le relais autour du 
monde a été l’occasion de lancer le 
Projet de promotion et d'émergence 
des sportifs (PEPS). Ce projet vise 
le renforcement des capacités 
des athlètes burundais dans les 
compétitions internationales à 
l'horizon 2026. Il est financé par 
l’ambassade de France au Burundi à 
hauteur d’un million d’euros sur 18 
mois et sera exécuté par le CNO et le 

Comité Paralympique du Burundi 
(CPB). Le projet compte trois volets 
à savoir : la détection des talents 
et renforcement des clubs, le suivi 
et l’accompagnement des talents, 
l’appui aux compétitions et à la 
mobilité internationale.

Quid d’autres projets 
sportifs organisés par la 
France au Burundi ?
« Nous organisons le relais autour 
du monde pour la deuxième fois 
au Burundi. La dernière fois c'était 
à l'école française de Bujumbura. 
Cela marque l'avancée vers 
les jeux olympiques et les jeux 
paralympiques de Paris 2024 », a 
indiqué Jérémie Blin, ambassadeur 
de France au Burundi. Selon ce 
diplomate, la France soutient les 
actions en matière de sport au 
Burundi depuis quelques années et 
elle a l'intention de continuer à le 
faire. Il donne quelques exemples.

Depuis 2018, l'ONG française PLAY 
International appuyée par l'Agence 
Française de Développement (AFD) 
a, dans le cadre du projet Twige Neza, 
développé beaucoup d'activités 
dans le cadre du sport pour tous, 
notamment dans le domaine du 
sport scolaire. C’est dans ce même 
cadre qu’Ambassadeur Blin a 
précisé qu’il est prévu vendredi le 15 
mars 2024 une remise officielle du 
matériel sportif à certaines écoles de 
Bujumbura en collaboration avec le 
ministère en charge de l'éducation. 

De 2019 à 2021, le projet Jeunesse, 
Sports, Inclusion et Cohésion 
Sociale (JESICS) a été mené en vue 
d'appuyer le sport pour contribuer 
à la cohésion sociale. De 2022 à 2023, 
la France a soutenu la fédération 

burundaise de rugby en lien avec 
la coupe du monde qui a eu lieu 
dans l’Hexagone du 8 septembre 
au 28 octobre 2023. En juillet 2023, 
la France a financé trois projets 
sur la thématique du sport dans le 
cadre des initiatives solidaires et 
durables. Des actions de détection 
de talents en basketball avec le club 
Urunani ont été menées. En plus, 
l’ambassade de France au Burundi 
a collaboré avec la fédération 
burundaise de karaté pour la 

formation des encadreurs en vue 
d’organiser des tournois mettant 
aux prises les jeunes karatékas. 
Avec ces projets, plus de 800 jeunes 
filles et garçons ont bénéficié de ces 
activités sportives.

La commune de Bisoro au 
centre de la coopération 
franco-burundaise ?
L'ambassade de France a encouragé 

et appuyé la signature de la 
convention de coopération entre 
la commune burundaise de Bisoro 
(province Mwaro) et la commune 
française de Leffrinckoucke. Dans 
cette optique, le projet « sport à 
l'école » a été mené en 2023 et a permis 
d'associer plus de 20 établissements 
scolaires de la commune de Bisoro 
et de ses environs et il s'est conclu 
par un tournoi sportif rassemblant 
plusieurs milliers d’élèves.

2024, c'est une année olympique et 
la France est en train de soutenir 
quatre projets de sport au Burundi. 
Par exemple, il y a un projet qui vise 
à soutenir les sports de combat en 
associant les fédérations de karaté, 
judo, taekwondo et boxe. Un autre 
projet permettra aux Burundais de 
mieux suivre les jeux olympiques via 
les médias burundais. Dans ce cadre, 
trois journalistes seront à Paris et 
partageront leurs reportages avec 
15 médias burundais.

Le relais autour du monde est passé 
virtuellement de l’ambassade de 
France en Union des Comores à 
l’ambassade de France au Burundi. 
En retour, ce dernier l’a passé aux 
ambassades de France au Gabon et 
en Espagne. Le principe de ce relais 
est de connecter les ambassades 
de France partout dans le monde. 
Chaque ambassade ou consulat est 
chargée d’organiser un événement 
incluant une heure de pratique 
sportive de 9h à 10h (heure locale) 
avant de passer le relais au poste 
situé sur le fuseau horaire suivant 
de telle sorte que le relais durera 24 
heures, de la Nouvelle-Zélande à Los 
Angeles et Tahiti.

 Gilbert Nkurunziza

Les participants au relais autour du monde ont fait une marche pendant 
environ une heure dans les collines surplombant le campus Kiriri de 
l’Université du Burundi.

GOUVERNANCE

SPORT

Quand  Dynamo BBC est disqualifiée au BAL pour une affaire de maillots

Le club de basketball du Burundi Dynamo a été disqualifié dans  la 
compétition de Basket Africa League (BAL).

Le club de basketball du 
Burundi Dynamo a été 
disqualifié dans  la compétition 
de Basket Africa League (BAL) 
qui se tient à Pretoria  en  
Afrique du Sud. La cause est 
le refus des joueurs de porter 
un logo du sponsor officiel 
affichant «Visit Rwanda».  
Ce qui a entrainé un double 
forfait.  Les fans du ballon 
jaune  regrettent cette défaite

Après deux forfaits successifs, 
le club de basketball 
burundais Dynamo  a été 

disqualifié  de la quatrième saison 
de Basket Africa  League qui se 
déroule à Pretoria  en République 
Sud-Africaine du 11 au 17 mars 2024. 
La cause de cette disqualification de 
Dynamo de  cette compétition  est  
le refus des joueurs de porter un 
logo du sponsor officiel affichant 
«Visit Rwanda». Lors de son premier 
match avec Cap Town Tigers de 
l’Afrique du Sud, les basketteurs de 
Bujumbura ont dominé l’équipe de 
Cap Town Tigers à domicile  sur un 
score de 86 à73.  Mais  leurs maillots 
qui avaient été cachés par une 
bande de ruban adhésif noir ont 
perturbé les observateurs. 

Quoiqu’il en soit,  tous les burundais 
se sont réjouis de cette victoire de 
Dynamo, l’équipe qui disputait 
pour la première fois de son histoire 
la quatrième saison de Basket Africa 
League. « Je félicite sincèrement le 
club de basketball Dynamo pour sa 
qualification et sa première victoire 
au BAL season 4. Je vous encourage 
beaucoup et je suis avec vous », s’est 
exprimé le numéro un Burundais 

Evariste Ndayishimiye sur son 
compte X  

Une  joie qui dure le 
temps de la rosée
Alors que les basketteurs burundais  
s’entrainaient pour leur  deuxième 
match avec le club Fus Rabat du 
Maroc  un communiqué est  sorti du 
BAL, l’organisateur du championnat.  
«Le club de basketball Dynamo 
a déclaré forfait pour son match 
contre Fus Rabat Basketball(Maroc) 
dimanche  le 10 mars 2024 à la Sun 
Bet Arena  pour avoir refusé de se 
conformer aux règles de la ligue 
régissant les exigences en matière 
de maillots et d'uniformes», lit- on 

sur le compte X du  BAL.  Après 
ce communiqué, le bonheur s’est 
transformé en colère. L’ordre est 
venu de la Fédération de Basketball 
du Burundi (Febabu). Par courrier 
électronique, Jean Paul Manirakiza 
,le président de la Febabu a transmis  
au président de l’équipe Dynamo 
un  message d’alerte  interdisant  
le port des maillots avec logo du 
sponsor officiel. « Les notifications 
qui demandent de jouer avec un  
logo  du sponsor officiel n’émanent 
pas de moi. Par conséquent, nous 
vous recommandons de jouer avec 
vos propres maillots ou soit  des 
maillots avec le  caché comme la 
fois dernière», tel est  contenu de ce 
message qui a circulé sur les réseaux 

sociaux. Par ailleurs, le président de 
la Febabu a confirmé sa décision 
sur les ondes de la Radio France 
Internationale (RFI)

« J’ai envoyé le message selon lequel 
les joueurs de Dynamo pouvaient 
jouer sans le logo du sponsor officiel. 
Quand ils l'ont caché, ils ne m’ont 
pas consulté. Nous avons demandé 
aussi à ce qu’ils puissent prendre un 
autre maillot sans le logo du sponsor 
officiel. Pour nous, ça ne causerait 
aucun problème », a-t-il expliqué.  
Toutefois, l’organisateur  pensait 
autrement : le club de basketball 
Dynamo doit se conformer aux 
règles de la ligue régissant les 
maillots et les uniformes. 

Le voyage de Dynamo 
BBC s’arrête ici malgré 
ses efforts 

 Désespérée, l’équipe  s’est agitée et 
s’est mise  à lancer un cri d’alerte 
au Président de la République du 
Burundi.  Le message était clair : 
Son excellence, il est évident  que les 
équipes de basketball du Burundi 
ont connu un  développement 
sensible. Notre vision est d’être à 
la tête des équipes de basketball 
africaines en 2040. Ainsi, nous 
vous demandons  d’apporter   votre 
soutien à notre équipe   afin de 
pouvoir continuer cette compétition  
et échapper aux sanctions qui 
peuvent être imposées  aux équipes 
de basketball du Burundi, mais 
aussi à la fédération de basketball 
du Burundi. C’est une alerte qui 
n’a pas porté beaucoup de fruits, 
car  mardi le 12 mars 2024, un 
autre communiqué d’exclure 
définitivement Dynamo est sorti 

du  BAL suite à  un deuxième  forfait 
déclaré par cette équipe et son 
voyage s’est arrêté là. 

Les fans du ballon jaune 
sont déçus
Cette disqualification de la première 
équipe de basketball du Burundi 
pour une affaire de maillots a 
suscité des  réactions de la part 
des  fans du ballon jaune.  L’athlète 
internationale Francine Niyonsaba  
a exprimé ses sentiments sur ce 
sujet. « Je félicite le club  Dynamo  
pour ses talents. Nous sommes 
convaincus que le basketball du 
Burundi peut être développé. En 
tant qu’athlète, je suis consciente 
de votre angoisse, mais soyez 
courageux. Ainsi, je demande aux 
structures  sportives d’intervenir 
rapidement pour que les talents de 
ces jeunes ne se périment  pas » lit-
on sur son compte Facebook

Christal Gatabazi,  un entraineur 
de basketball   fait savoir qu’il va 
prendre des dizaines d’années 
pour atteindre le stade d’évolution 
auquel le basketball  du Burundi  
était arrivé.

A part cette exclusion, le Dynamo 
doit payer une amende de 50 000 
USD pour avoir joué le match avec 
Cap Town Tigers avec un logo du 
sponsor officiel dissimilé. Tandis 
que la Febabu est exclue de toute 
compétition africaine de basketball 
pendant 5 ans et doit payer une 
amende de 500 000 USD pour avoir 
enfreint  les règles régissant le BAL.

Méchaël Tuyubahe
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iHelá Credit Union aux côtés des femmes vendeuses
Le personnel féminin de 
l’institution de microfinance 
iHelá Credit Union a octroyé 
un fond aux femmes vendeuses 
dans différents marchés 
de Bujumbura. Cela pour 
promouvoir l’autonomisation 
financière de la femme. Les 
bénéficiaires se réjouissent de 
cette initiative

Dans le cadre de la célébration 
de la journée internationale 
des droits de la femme, le 

personnel féminin de la Fintech 
burundaise iHelá Credit Union a 
appuyé les femmes commerçantes 
dans les marchés de Musaga, 
Ngagara II (dit Cotebu) et Bujumbura 
City Market (chez Sion) à travers 
le programme visant la promotion 
et l’autonomisation de la femme. 
Cela dans le but de reconnaître 
et de valoriser l’importance de la 
femme dans l’économie burundaise. 
Concrètement, iHelá Credit Union 
a octroyé à ces femmes des prêts 
remboursables dans trois mois à un 
taux d’intérêt très bas. 

Ce programme consiste en 
l'octroi d'un appui aux femmes 
qui constituerait un tremplin 
pour développer leurs activités 
commerciales afin de garantir leur 
indépendance économique. Pour 
la pérennisation de ce programme, 
plusieurs séances d’éducation 
financière seront dispensées aux 
femmes vendeuses bénéficiaires de 
ces prêts sous l’égide du personnel 
féminin d’iHelá Credit Union.

Une initiative 
prometteuse
« L’activité organisée par iHelá 
Credit Union s’inscrit dans une 
logique de développement et d’une 
valorisation mutuelle entre les 
femmes à l’occasion de la journée 
internationale des droits de la 
femme. En effet, à l’opposé de dons 
en vivre ou sous autres formes, 
un micro crédit à des taux sociaux 
valorise le bénéficiaire et offre des 
opportunités futures. Nous avons 
voulu faire un geste qui nous 
servira de repère l’année prochaine 
[2025] en miroir de ce qui a été 
fait cette année [2024] », précise 
Mme Alix Kimana, responsable de 
la distribution chez iHelá Credit 
Union. Elle ajoute que cette journée 
est célébrée chaque année certes, 
mais que souvent elle est marquée 
par des moments festifs. Par contre, 
pour cette année 2024, iHelá Credit 
Union a voulu faire autrement 
en appuyant la femme dans son 
combat pour le développement 
économique. 

C’est pour cette raison que les 
femmes qui travaillent à iHelá 
Credit Union se sont mises ensemble 
pour contribuer positivement dans 
la vie de ces femmes à moyens 
limités qui n’accèdent que rarement 
aux facilités bancaires. 

Comment les femmes 
bénéficiaires de ces 
crédits ont été identifiées 
?
« Comme iHelá Credit Union dispose 
d’agences dans les différents 
marchés de Bujumbura et à 
l’intérieur du pays, nous avons juste 
regardé autour de nous les femmes 
qui ont ouvert des comptes dans 
notre institution de microfinance et 
qui exercent un petit business. En 
retour, ces femmes ont aussi montré 
un intérêt de collaborer avec notre 
institution », indique Mme Kimana. 
Nous avons voulu soutenir leurs 
efforts afin qu’elles se développent 
davantage, renchérit-elle. Puisque 
ces femmes ne peuvent pas avoir 
facilement accès aux crédits, ce 
programme se porte garant auprès 
de l’institution qui les leur octroi à 
un taux considérablement très bas. 

iHelá Credit Union est une institution de microfinance de première 
catégorie. Elle a une plateforme digitale appelée iHela Ryanje, une 
application disponible sur playstore, appstore et sur web. Avec cette 
application, le client a accès à son compte de partout et à tout moment.

iHelá Ryanje permet  de :

-Consulter ses comptes (courant, crédit, épargne)

-Transférer vers les banques, microfinances et portefeuilles électroniques 
au Burundi

-Payer les factures 

-Acheter les unités et renouveler un abonnement 

-Déposer et retirer de l’argent sur des plateformes de paris sportifs.

commerciales dans le but 
d’immerger dans l'inclusion 
financière et l'autonomisation de la 
femme burundaise. La plupart des 
femmes bénéficiaires de ces prêts 
qui œuvrent au marché de Musaga 
font le commerce des bananes. Elles 
affirment unanimement qu’elles 
vont augmenter la quantité des 
produits qu’elles commercialisent. 
Elles promettent de ne pas décevoir 
la confiance leur accordée par iHelá 
Credit Union via ce programme 
d’appui.

 « Je remercie iHelá Credit 
Union d’avoir pensé aux femmes 
commerçantes qui ont des moyens 
financiers limités. Nous avons 
bénéficié de quelque chose de 
très important car, bénéficier d’un 
prêt de la part d’une institution 
financière sans hypothèques, n’est 
pas habituel. Cette institution 
nous a fait confiance gratuitement. 
Encore plus, cela me permettra 
d’accroître le capital », indique 
Jacqueline Ntibashima, propriétaire 
d’un restaurant au marché 
Bujumbura City Market (Chez 
Sion). Elle affirme qu’avec ce fonds, 
elle va redynamiser son business en 
diversifiant un peu plus les variétés 
du menu de son restaurant.

Perspective d’avenir 
Selon Mme Kimana Alix, si ce 
projet réussit, La fintech pourra 
prochainement augmenter la 
somme octroyée par rapport à 
ce qu’elle a disponibilisée cette 
année. Plus de femmes seront donc 
concernées par ce programme. 
« Si les femmes bénéficiaires 
remboursent cet argent de façon 
normale comme convenu, il y a 
possibilité de plaider auprès de 

notre institution de les appuyer 
encore plus afin qu’elles accroissent 
leurs capitaux », affirme Mme 
Kimana.

Les bénéficiaires s’en 
réjouissent
Les femmes bénéficiaires de ces 
crédits se réjouissent de cette 
initiative d’iHelá Credit Union et 
ont promis de poursuivre avec 
enthousiasme leurs activités 

Les femmes bénéficiaires des crédits octroyés par iHelá Credit Union se réjouissent de cette initiative et ont promis 
de poursuivre avec enthousiasme leurs activités commerciales.

« Si les femmes bénéficiaires remboursent l’argent de façon normale comme 
convenu, il y a possibilité de plaider auprès de notre institution de les appuyer 
encore plus afin qu’elles accroissent leurs capitaux », précise Alix Kimana, 
responsable de la distribution chez iHelá Credit Union.

Les femmes bénéficiaires des prêts d’iHelá Credit Union qui œuvrent au marché de Musaga affirment unanimement qu’elles vont augmenter la quantité des 
produits qu’elles commercialisent.

Publireportage
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Plus de 30 districts des corridors bovins sont toujours en quarantaine.

L'affaiblissement du dollar a contribué à réduire les prix à la pompe.

L’avenant au contrat initial augmente l'investissement dans les infrastructures de 3,2 à 7 milliards USD.

Kenya : Les prix à la pompe en baisse 
Au Kenya, l'Autorité de 
régulation de l'énergie et du 
pétrole annonce la réduction 
des prix du carburant. 
L’Ouganda fait toujours face à 
la fièvre aphteuse alors que la 
République Démocratique du 
Congo (RDC) signe un nouveau 
contrat d’exploitation minière 
avec les investisseurs Chinois. 
Flash-back sur les évènements 
qui ont marqué l’actualité 
régionale.

L'Autorité de régulation de 
l'énergie et du pétrole (Epra) 
a réduit le prix de l'essence de 

7,21 shillings par litre, celui du diesel 
de 5,09 shillings et du kérosène de 
4,49 shillings. Les prix du carburant 
chutent en dessous de 200 shillings.  
Cela signifie qu'à Nairobi, l'essence 
se vendra au détail à un maximum 
de 199,15 Sh le litre, tandis que le 
diesel et le kérosène se vendront 
respectivement à 190,38 Sh et 188,74 
Sh.

Cette baisse est due à l’appréciation 
du shilling par rapport au dollar 
américain. L'affaiblissement du 
dollar a contribué à réduire les prix 
à la pompe.  Le shilling a encore 
augmenté ce mois-ci, laissant 
entrevoir la perspective des prix 
du carburant encore plus bas 
lors de la prochaine révision. Les 
nouveaux tarifs seront en vigueur 
jusqu'au 14 avril. Cette baisse, 
couplée à une baisse des prix des 
produits alimentaires contribue à 
stabiliser l'inflation ces derniers 
mois. Le carburant joue un rôle 
majeur dans le coût de la vie, car il 
est utilisé dans un large éventail de 
secteurs, notamment les transports, 
la production de l’électricité et 
l’agriculture. Ainsi, l'inflation est 
tombée à 6,3 % en février, selon le 
Bureau national des statistiques 
du Kenya. Il s’agit de l’inflation 
annuelle la plus faible depuis mars 
2022, rapporte Business Daily. 

RDC : signature d’un 
méga contrat minier de 7 
milliards USD 

Le contrat minier renégocié entre 
le gouvernement congolais et 
le Groupement des entreprises 
chinoises (GEC) a été paraphé ce 
jeudi 14 mars 2024 en présence 
du Chef de l’État Félix Tshisekedi. 
L’avenant au contrat initial 
augmente l'investissement dans 
les infrastructures de 3,2 à 7 
milliards USD.  « Cela représente 
la construction de plus ou moins 5 
000 km de routes », a précisé Alexis 
Gisaro, ministre d’Etat, ministre des 
Infrastructures et Travaux publics. 

Un premier décaissement de plus 
de 700 millions USD est prévu pour 
des travaux d’urgence de la voirie de 
la ville de Kinshasa et de quelques 
routes d’intérêt national. Dans un 
mois, les travaux de construction des 
routes vont être lancés à Kinshasa, 
dans le Grand Équateur, au Kasaï 
Oriental, au Haut-Lomami et au 
Lualaba, rapportent nos confrères 
de la radio Okapi.

Cet avenant consacre aussi la 
participation du gouvernement 
congolais dans le capital de 
SICOHYDRO de Busanga à raison 
de 40%. Il s’agit de la ratification 
du cinquième avenant au 
contrat minier entre la RDC et 
le Groupement des entreprises 
chinoises (GEC) depuis avril 2008.

Vers la descalade des 
tensions entre Kigali et 
Kinshasha ? 
Le président rwandais Paul 
Kagame se dit prêt à rencontrer 
son homologue de la République 
démocratique du Congo (RDC) pour 
discuter de la crise qui sévit à l’Est 
du pays, rapporte la presse régionale 
sans préciser les circonstances ni les 
lieux et la date de l’organisation de 
ces rencontres.

Cette annonce a été faite par le 
ministre angolais des Relations 
Extérieures, Tete Antonio, en marge 
de la visite de Kagame à Luanda. 
Tete Antonio parle d’une évolution 
après la rencontre entre les deux 
dirigeants. « Le Rwanda et la RDC 
ont convenu en principe de la tenue 
de cette réunion, les délégations 

ministérielles des deux parties 
travaillant dans ce sens », révèlent 
nos confrères du journal The East 
African. 

Pour rappel, le président angolais 
João Lourenço joue les médiations 
pour le compte de l'Union africaine.  
Les efforts de médiation découlent 
de la nécessité de faire face à la 
récente escalade des conflits dans 
l'est de la RDC.  La RDC a accusé 

le Rwanda de soutenir les rebelles 
du M23, une accusation rejetée par 
Kigali. Le groupe rebelle qui a refait 
surface fin 2021 a déclenché des 
conflits et des crises humanitaires 
sans précédents. 

La Tanzanie, un 
partenaire commercial 
de l’Inde
Le commerce entre les deux pays 
a atteint un niveau record de 6,4 
milliards USD au cours de l’exercice 
2022-2023. « Notre commerce 
bilatéral devrait dépasser les 7 
milliards de dollars cette année 
budgétaire », a déclaré M. Manoj 
Verma, responsable du haut-
commissariat indien en Tanzanie 
lors de son discours au Forum des 
affaires Tanzanie/Inde. 

Pour cet exercice, la valeur des 
échanges commerciaux entre 
les deux pays a déjà dépassé 
5,7 milliards USD. Cela est le 
fruit des accords favorables à 
l’investissement qui lient les deux 
pays.  L’Inde reste la première 
destination des exportations 
tanzaniennes dans la mesure où 
98 % des produits tanzaniens 
bénéficient d'un accès en franchise 
de droits sur le marché indien. 
D’autre part, l'Inde figure parmi les 
cinq principaux investisseurs en 
Tanzanie avec un investissement 
d'une valeur de 3,93 milliards de 
dollars. Les investissements indiens 
couvrent des secteurs clés tels que 

la santé, l'éducation, les mines et 
l’agroalimentaire.  Avec le projet de 
création d’un parc industriel indien, 
les investissements devraient 
augmenter considérablement.  Les 
entreprises indiennes ont déjà 
exprimé leur intérêt à maximiser 
les investissements dans l’industrie 
pharmaceutique, l’agroalimentaire, 
les infrastructures et l’automobile. 
Pour faciliter les échanges 
commerciaux, les deux pays veulent 
promouvoir le commerce bilatéral 
en monnaies locales – roupie 
indienne et shilling tanzanien – via 
la création des comptes spéciaux. 
Ce qui encouragera les banques 
et les entreprises indiennes 
et tanzaniennes à stimuler les 
transactions commerciales, conclut 
The Citizen. 

Ouganda :  la fièvre 
aphteuse sévit toujours  
Des milliers d'emplois et de 

moyens de subsistance sont en 
péril suite à l'interdiction de la 
commercialisation de la viande 
dans la capitale ougandaise. La 
mesure a été prise pour endiguer 
la propagation d’une épizootie 
mortelle : la fièvre aphteuse. 
Cependant, la mesure n’est pas 
scrupuleusement suivie à Kampala. 
Plus de 30 districts des corridors 
bovins sont toujours en quarantaine 
à cause de la même maladie, mais 
les autorités municipales rejettent 
l'interdiction de vendre de la viande. 
« Les gens devraient continuer à 
manger de la viande, mais nous 
encourageons les conditionneurs de 
viande à s’assurer que les animaux 
sont testés avant d’être abattus. »

Le président de l'Association 
vétérinaire ougandaise (UVA), le Dr 
Daniel Kasibule appelle au respect 
des mesures de prévention. Pour 
lui, ceux qui violent la quarantaine 
à Kampala enfreignent la loi sur 
les maladies animales. La loi sur 
les maladies animales donne 
les prérogatives au commissaire 
à l'élevage et à l'entomologie 
d’interdire en tout lieu l'abattage 
des bovins à des fins alimentaires et 
la vente de viandes ou de carcasses 
aux fins de prévenir la propagation 
des maladies, constate The Daily 
Monitor. 

Revue de la presse préparée par 
Benjamin Kuriyo 

ACTUALITE REGIONALE
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Quand IFDC vise le développement inclusif
En date du 8 mars 2024, il 
a été organisé à Donatus 
Conference Center un atelier 
sur le développement inclusif. 
Cet atelier a été organisé 
par l’International Fertilizer 
Development Center (IFDC 
Burundi) en marge de la 
célébration de la journée 
internationale des droits de 
la femme. Cette organisation 
s’engage à intégrer le genre 
dans ses projets pour atteindre 
un développement durable

Vendredi le 8 mars 2024, 
International Fertilizer 
Development Center 

(IFDC Burundi) s’est joint à la 
communauté internationale pour 
célébrer la journée internationale 
des droits de la femme.  Dans un 
atelier organisé à l’intention de 
cette journée, Marcel Nibasumba, 
Directeur –Pays de IFDC a 
indiqué que cette organisation 
est sensible au genre. En effet, à 
travers le projet Private Seed Sector 
Development (PSSD) ,26 femmes 
ont bénéficié d'un appui de IFDC 
pour investir dans la production et 
la commercialisation des semences 
sélectionnées au cours de l'année 
2023. Par conséquent, elles ont pu 
distribuer les semences à plus de 18 
000 agriculteurs. 

Parallèlement, le projet d’Appui à 
la Gestion Responsable et Intégrée 
de la Fertilité des Sols (PAGRIS) a 
appuyé les hommes et les femmes 
issus de 70 mille ménages. Ils ont 
intégré les pratiques de protection de 
leurs terres cultivables pour booster 
la production. « Aujourd’hui, nous 
célébrons ce succès. C’est aussi une 
occasion de réajuster les objectifs 
pour atteindre un développement 
inclusif », a déclaré le patron de IFDC 
au Burundi devant les employés, les 
partenaires et les bénéficiaires des 
projets réalisés par IFDC 

Le projet PSSD-
IFDC contribue à 
l’autonomisation de la 
femme
Mme Jeanne Nkurunziza, une des 
bénéficiaires du projet PSSD de IFDC 
fait savoir qu’elle est actuellement 
autonome grâce à l’appui de 
IFDC.  Cette entrepreneure de la 
commune Bisoro en province de 
Mwaro a commencé par exploiter 
deux hectares, puis cinq hectares 
et, maintenant, elle exploite huit 
hectares de champs de pommes de 
terre. Elle dispose de 82 tonnes de 
pommes de terre issues de la récolte 
de la saison culturale 2024 A. 

«Auparavant, j’étais  une pauvre 
veuve qui exploitait un lopin de 
terre. Par après, j’ai pensé à booster 
la production en exploitant  2 ha 
.Malheureusement, je ne pouvais 
pas avoir des clients pour ma 
production» se lamente Mme 
Nkurunziza.

Le  projet PSSD de IFDC lui a 
appris non seulement les stratégies  
d’augmenter  la production, 
mais aussi les stratégies de  
commercialisation des semences 
sélectionnées  issues de sa 
production.   Elle parcourait les 
collines  environnantes pour aider 
et sensibiliser les agriculteurs à  
moderniser l’exploitation de  leurs 
champs de pomme de terre  car 
la majorité de ces agriculteurs 
pratiquaient une agriculture de 
subsistance. Le résultat  de cette 
activité est que ces agriculteurs  ont 
augmenté la production et ont pris 
l’option de planter toujours des 
semences sélectionnées.

«Pendant le semis, ces agriculteurs 
se sont bousculés chez moi pour se 
procurer des semences de pommes 
de terre sélectionnées, car ils ont 
vu le bon rendement qui résulte de 
la modernisation de l’agriculture 
et l’emblavement des semences de 
bonne qualité » fait-elle savoir   avant 
de  montrer que parmi les autres 
stratégies  de commercialisation 
figurent les foires organisées dans 
les différentes collines de la localité    
sous l’appui du projet PSSD –
IFDC  pour faire connaître à tous 
agriculteurs qu’elle possède des 
semences de qualité  qui donnent 
une bonne production. Ainsi, avec 
ses 82 tonnes de pommes terre, elle 
n’a pas peur de manquer de clients.  
Elle salue le soutien apporté par de 
IFDC  à son business, car elle est 
maintenant autonome. « Je vois en 
or le futur de mes trois fils. J’ai déjà 
acheté une terre cultivable de 3 ha. 
De plus, je suis connue dans toutes 
les collines et toutes les communes  
de la province de Mwaro en qualité 
entrepreneure»,a témoigné Mme 
Nkurunziza dans cet atelier.

Des formations 
en leadership 
transformationnel pour 
un développement 
inclusif
En plus des formations sur la 

production et la multiplication 
des semences résilientes au 
changement climatique et sur  la 
restauration  de la fertilité du sol, 
L’IFDC via son projet  d’Appui à la 
Gestion Responsable et Intégrée de 
la Fertilité des Sols (PAGRIS) offre 
des formations sur le leadership 
et le développement inclusif 
aux bénéficiaires. Mr  Vianney 
Sibomana, natif  de la province de 
Rumonge et membre du comité 
du site  de protection des sols de la 
colline Burambi fait savoir que ces  
formations lui ont été bénéfiques.

«Avant ces formations, je vivais dans 
une maison d’une seule chambre. 
Même un visiteur  ne pouvait pas 
passer la nuit chez moi. En plus, 
j’étais très pauvre ; je ne pouvais pas 
payer de la nourriture à ma famille. 
Mais, aujourd’hui, ces formations 
ont changé ma vie  », atteste-t-il.  
Dans sa commune natale, il est rare 
de voir un homme aider sa femme  
à faire les travaux de ménages. 
Mais,lui, il les fait et collabore  
étroitement avec sa femme dans 
la prise des décisions familiales. 
Son changement a suscité des 
polémiques à l’entourage comme 
quoi sa femme lui aurait  fait perdre 
sa masculinité. Pourtant, grâce 
à cette masculinité positive, il a 
augmenté la production et il habite  
maintenant dans une maison à cinq 
chambres.

Des mécanismes pour 
améliorer l’intégration 
du genre 

L’intégration du genre dans les 
projets de IFDC ne se limite pas aux 
bénéficiaires, mais elle  concerne 
aussi son staff. Le directeur-pays 
de IFDC  a souligné que la journée  
internationale des droits de la 
femme  est une occasion  pour 
les membres du staff  d’étudier 
les mécanismes pour éliminer 
les barrières qui limitent le 
développement inclusif.  Il s’agit 
entre autres des barrières sociétales 
et des barrières culturelles   qui 
limite l’épanouissement de la 
femme. 

Pour pallier à ce défi, IFDC a mis 
en place la stratégie de diversité, 
d’inclusion et d’équité pour 
supprimer le déséquilibre qui 
s’observe entre les hommes et les 
femmes  dans les postes de IFDC. 
«Cette stratégie consiste en une 
discrimination positive, c’est-à-dire 
qu’ à compétences égales, les femmes 
seront favorisées pour occuper le 
poste », fait savoir le patron de IFDC 
au Burundi. Il tient à signaler que  
dans la stratégie mondiale, IFDC 
envisage recruter un cadre  pour 
développer les stratégies locales 
pour l’intégration du genre dans le 
recrutement, car les défis diffèrent 

d’un pays à l’autre et d’une culture à 
une autre. Il indique que le manque 
d’équilibre entre les hommes et les 
femmes qui constituent  le staff de 
IFDC va prendre fin d’ici 2025 grâce 
à ses initiatives. 

Entretemps, il demande aux 
femmes œuvrant au sein  de IFDC 
de sensibiliser d’autres femmes 
à briser les stéréotypes et les 
barrières culturelles pour atteindre 
le développement durable du pays.

Le 8 mars, une journée 
des revendications  
Dans son exposé, Mme Consolée 
Barikore, chargée de la formation et 
du genre  à IFDC a présenté la genèse  
de la journée  internationale des 
droits de la femme. Elle explique : « 
La Journée internationale des droits 
des femmes trouve son origine dans 
les manifestations des femmes 
de 1909 et 1911 en Europe et aux 
États-Unis. Elles réclamaient des 
meilleures conditions de travail et 
le droit de vote comme leurs frères.  
En 1975, l’Organisation des Nations 
Unies célébra pour la première 
fois la Journée internationale des 
femmes-le 8 mars. C’était lors 
de l’Année internationale de la 
femme». 

Ainsi, le 8 mars est  une journée de 
rassemblements à travers le monde 
et l’occasion de faire un bilan sur la 
situation des femmes. En marge de 
cette journée, les femmes du monde 
entier s’organisent  pour fêter les 
victoires et les acquis, mais aussi 
faire entendre leurs revendications 
et améliorer la situation des femmes. 
C'est aussi l'occasion de mobiliser 
en faveur des droits des femmes 
et de leur participation à la vie 
politique et économique. Ainsi, tous 
les participants  ont salué l’étape 
franchie dans les revendications 
des droits de la femme au Burundi, 
car plusieurs améliorations ont eu  
lieu aussi bien dans les familles 
burundaises qu’au niveau national.    

Pour les femmes  œuvrant au 
sein de  IFDC, C’est une journée 
d’évaluation  des causes de  
effectif minimal des femmes qui 
occupent les postes au sein de cette 
organisation, notamment les postes 
techniques comme les agronomes 
et les chauffeurs alors qu’il y a des 
femmes capables pouvant occuper  
ces  postes.

Toutefois, Mme Barikore salue 
les efforts engagés par IFDC 
dans l’intégration du genre dans 
le recrutement du personnel. 
Pourtant, elle demande d’étudier 
d’autres stratégies pour mettre fin 
au déséquilibre entre les genres 
voire atteindre l’objectif de 50% 
pour les employés masculins et 50% 
pour les employés féminins. Elle 
félicite les femmes œuvrant au sein 
de IFDC pour leur contribution  au 
développement du pays et les invite 
à servir de modèle  pour les autres 
femmes burundaises.

Enfin, IFDC s’engage à soutenir 
le gouvernement du Burundi 
à travers la promotion du 
développement inclusif. Le 
Directeur- pays de IFDC remercie 
le ministère de l’Environnement, 
de l’Agriculture, de l’Elevage pour 
son soutien aux projets de IFDC. 
Ses remerciements s’adressent 
également aussi à l’Ambassade des 
Pays-Bas, le bailleur principal des 
projets de IFDC et aux partenaires 
d’implémentation, notamment 
l’UCODE et   TWITEZIMBERE qui 
contribuent énormément dans la 
réalisation des projets de IFDC.

Marcel Nibasumba , Directeur –pays de l’IFDC Burundi :« A à travers le projet Private Seed Sector Development 
(PSSD) ,26 femmes ont bénéficié d’un appui de l’IFDC pour investir dans la production et la commercialisation des 
semences sélectionnées au cours de l’année 2023».

Jeanne Nkurunziza, la bénéficiaire du projet PSSD-IFDC : « Grâce à l’appui de l’IFDC, Je vois en or le futur de 
mes fils. J’ai déjà acheté une terre cultivable de 3 ha. De plus, je suis connue dans toutes les collines et toutes les 
communes de la province de Mwaro en qualité d’entrepreneure» .
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